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DI1CRIT lT'87-146 du zÿ Msi 1ÿBl

portant approbation d.u Budcet prévi-
sionnel Exercice 1987 du Cëntre
drÀc'Lio! Régionale pour Ie Déve1op-
pernent Rural de 1a Province d.e
I I Âtacora .

LE PRESMENT DE LA zuJPUBLIQT]E,
CFEF DE LTETAT, PREtjl,rijirlT DU

CONSEIL E}ECUTII.. ],.;IfIOi{ÀL,

W lrordonnance No ,77-f2 du 9 Septemb\g lgZl portant promulga_tion de 1a Loj. Fondamentale riè 1a Répurti.qüe pop"fâirâ-àu
Rénin et les Lois Constitutior:,:re11es qui îront àààiiie" ;

1/U 1a. Loi No 82-008 du JO Décembre 1992 régissant 1es rapportsentre rrEta!, 1es offlccs, les soôiéta""oieiài,-ià=-§àôiata"
dr!;conomie Mirte et celles dans iesquelles lrEtat a Lrre!,I prise de participation èt .iixa:ri tÀ"i"-À"ààritaÀ*à"-gËJiior,. ;

w l-e décret No B7-la du 1J Friv-rier 19BZ portant composi-tion d-uConsei"l Exécutif liati.onal et de son Comité eermanâni f-
w 1e décret N' 84-4zB du 17 Décenbre 1984 portant attributions,organi-sation et f onctionnçirrsn'6 flLr Ministère du Déverôppement'Rural et de l-rAction Coopérative ;

Tüvu._
REPUBLTOUE POzuLAIRE DU BENTIi

PRES IDENCE-DE-LA-REPUBL TSUE

\U 1e décret No 84-62
Statuts des Centres
Rural .(CAIDER.), ; ,-.

DEC

Janvier 1984 portant approbation destion Régionale pour 1e Développement

w le,décret No 87-'1 17 du 5 llai i9B7 changeant le camarade ncnain
]{ïLON-GUEZO, Président du Corrité perm.aàent de 1-rAisèmb1ée-- ---
Nationale Révol_utionrraire, de I tintérim du président de 1aRépublique ,

suR lroposition du M:Lnistre c1u Développement Rural et de lrActionCoopérative,

r,l-! conité Permanent d.u conseil ilxécutif National entendu en sa
séance du Mercredi 15 Ayrj.l- 19A7, :r ..-.

dv 27
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#rticle_1 e§:: Es!,appropvé le JsJgct hévisionnel Exercj-cç 1987 ducentre_dtAction Régionalè pour ie Développemeït Rural de ia provin-
ce de lrAtacora, te1 qutil figure en arrrèie à ce d.écret
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Article 2 .- Le préserll; décret sera p:rb1ié au ,io::rnal. Oificief .

irait à COTONOU Le ?.9 |ia| 1,-'''aT

pour l-e Président de la Ré:sublique.
le l.':"dsid,rnt du Comité Fernaneni aé

. .t. t r\s s enb -L é e liat i ona1e.zfl évolut ionnaire,
chargé de ltiirtérim,
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L-. tvÏi.n:i.stre du DéveJ o
Ru;a1 et de lt Action
ti..ie:,,

|-lomain VILON- GUEZO

S ali ou ABOUDOIJ

ppement
Coopér'a.-

if ilu I
i;I]f -, i,,rîE t.lrurl;,,B_f ; i,r Tii

Le Ministr; c1

' . de,l.tEc
as ir'Lrahces et ''
onoi;rio -'I
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T] iO DC anc" '1 PAg' "B CCTB: 1'

Le l,linistr:e de ia Justice, Chargé
de l t flspect j_on cles Entreprises"
llubliques et Semi-publ-iquès ,

Iloha:rerf '
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REPUBLIOUE POzuLAIRE D'Ù BENIN

PRESIDEiVCE DE LA REPUBLIT]UE

W Le décret No 87-
Conseil Exécutif

VI,I Le décret NP 87-1 17 du
VILON-GUEZO, Président
nale E6volutionnaire, d
pour conpter: du 5 {ai J

VtJ La Loi No 81 -OO4 du 21 '

DECRET NoST-t4, du 29 r/r,!I 19BT

transmettant à lrAssemblée Nationale
Révo1ut i onnaire
habilitation du
à modifier, en c
tence territoria
Parquets Populal

1e projet de Loi p
Conseil Exécutif N
as de besoin, Ia c
Ie des Tribunaux e
res de Province.

orta nt
ational
ompé-
L

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE LIETAT, PRESIDENT DU

CONSETL EXECUTIF NATTONAL,

\l Lrordonnance No 77-32 du ÿ Septembfe 1977 portant promulgation
de Ia Lpi Fgndamentale de la République Populaire du Bénin et 1es
Lois Constltutionnelles qui ltont modffiée,

fB du
Natio

1l Févrler 1987 portant compositlon du
na1 et de son Comité Permanentr.

Mai 19A7 chargeant le Camarade Romain
tomité Permanent de lrAssemblée I'Ii:: ti c -

l- tintérim Cu Président de 1a RéÈublicue,
7,

Jânvier 1Ç81 prornulguée 1e 21 ÿIars 1981 t

SUR Proposition du Mlnistre de 1a Justice, Chargé de ltInsçiêction des
Entreprises Publiques et Semi-Publiques,

'''LE Conseil Exécutif Nâtlonal
Mai 1987i

5
du

9e

entendu e.r sa séance du Mercredl 1l

D E C R.E 1E

Le ,proJet de Loi dont 1a teneur suit, sera présenté à
ltAssemblée Nationale Révolutionnaire par Ie Ministrè de 1a Justice,
Chargé de 1r Inspection des Entreprises Publiques et Seml-Publiques
qui en exposera 1es motifs. et en srutj.endra la dieeusÈion.

EXPOSE DES MCTIFS

ft
CAMARADES COMMII]SAIRES DU PEUPLE,

La mlse en applicatior: de.la réforme judiciaire te11e qur e1J
est lnitiée pa? 1a Lol !'ondamental-e et organisée pâr'Ia Lol tJo 81-OO4
du 21 Janvier 1981 , nécessite des moyens financie!6 importants dont
ma communication No 1749/81 a déjà fait }e point au Conseil Exécutif
National . Ces moyens financiers nrrnt aurune commune mesure avec les
possibilités de nos Finances Publiques. 0r, Ia crédibi1j.té de notre
parti, 1e Parùl de Ia Révol-ution Populaire du Bénin, et de notre
Etat Révolutionnaj-re, comrnande que tout solt mls en aeuvre pour
lrinstallation effective des nouveaux .rganes Judiciaires.

.../...
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1e Président de -1a Cour Popu-
du Parquet Populaire Central,
e11es qu1 handicapent 1a mise
ion judiclaire de notre pays,
1es actüelles juridictlons dans
baptisant en Tribunaux et

e de ltOuémé, l ractuel lrlbunal de
ibunal et Parquet Populaires du District
tence sur lrenqemble des Dlstricts

,.- 1r actuel Trlbunal de Première
t Parquet Populàires du Dlstrict
lrensemble des Distriots de 1a

Réforme Judicialre est appliquée, dars 1eet la èrédlbillté de notie"Parti et dé notre
a5surée auJC yeux des cauches, classes et

Ctest pourquoi, ensemble avec
laire Centrale et Ie Procureur Cénéral
nous pensons que 1es difficultés actu
en application de Ia nouvelle organisat
peuvent être contournées en maintenant
leur ressort de compétence.et en 1es dé
Parquets Populaires. Alnsi :

_ 1) La Cour drAppel de Cotonou devlendra 1e Trlbunal populaire
de 1:. P:'ovince de ltAtlantique, avec comne re§sort de compétence,
1'ensemble des six (6) Provincés du Terrltoire Natlonal ;

2) Les Tribunaux de Premlère Instance actuels deviendront
Tribunar:x Populaires et Parquets Populaires de Dlstrlct, avec réamé-
nagement de leur ressort de compétence telritotiale ainsl quril suit :

- au niveau de 1a Provinc
Première Instance deviendra tr
de Porto-Novo 11 et aura compé
de 1a Province ;

niveau de 1a Province de ltAtlantique, lractuel Trlbunalre fnstance de Ouidah tldeviendra Tr:.Èunà1 et parquet popu-
District de Ouidah et aura compétence sur l_ t ens-emble àu

e du seul Districü de Ouidah, et lractuel lribunal de Premlère
de Cotonou deviendra Tribunal et Parquet Pçpulalres du
de Cotonou VI et aura compétence suD tous 1es autres Districtsvince;

- Au niveau de 1a Province tu Mono, ]tactuel Trlbunal de première
rnstance de Lokossa deviendra Trlbunal ét parquet populalies dü Distrlct
de Lokossa et aura compétence sur lrensemble des Districts de 1aProvlnce i

- Au niveau de 1a Province. du
Instance dtAbomey âeviendra Tribuna
Urbain drÂbomey ét aura compétence
Hrovlnce;

de Prem
1ai re s
lemito
In stanc
Di stri c
de 1a Pro

au
ae
du
ir
e
t

ô

- - Au niveau de Ia Province du Borgou, lractuel Trtbunal- de pr.e-
miàre rnstance de Kandi deviencira îribünai et parouet populaires duDistrict Rural de Kandi et aura compétencd sur leË aeux 

- 
ï à)-ni, strictsde Kandi et de Malanviè1c, tanclis q-ue lractuel Tribunal àe'premièreInstance de Parakou deviendra Trj.bünal et parquet toputaires AuDistrict urbain de Peral<ou et i.ura. compétence sur rtènsemble des au-tres Districts de Ia Province i

. .Au niveau-de -1a-Province' de lietacora, lractuel Trj.bunalde Première lnstance <le. Natit-i-ngou deviendra Tribunal et parquet p^pu-
laires du Distr.Lct urbain de Nalitingou et aura competencb-iür 1r".,'-semble des Distlicts de La province."

, , 
L": uvantages qui se dégagent de cette nouvelle conceptionsont de trois (f) ordres :

a
I,
st

1o - 4r*:" part, 1strict respect de 1a LoEtat Révolutionna irê s e

a
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catégoriLs socialês de notre Pays auprès desquelles Ia nouvelle Loiportant Organisatlon: Judiclalre a été populârisée depuls fort
hngtemps ;

20 - drautres part, la base Jurldique de ltOrganlsatlon Judl-ciaire de nètre Pays devient unique, alors quractuellement sont appJ-i-
quêes concrmltamnent deux lois dont lrune abroge Irautre ;

Jo - enflnr 1es masses populaires se trouveront lncitées à
contribuer à lreffort de constructi.on des lnfrastructures d.raccueil
des Trlbunaux et Parquets Populalres ainsl que des prlsans 1à où i1
nren existe pas.

réussite drune te11e polltique suppose lrexistence des
diques de supportr En effet, aux termes des artlcles 107 et

La
moyens jurl
108 de la L
Loi No 81 -0
République
territo ri a1
il est inst
ria1ern.,-,nt c
ins'-.,,fLé. L
nE 'eut don
Ia compéten

Sta
de Province
donc un vid
1e projet d
National à

oi Fondamentale complétés par les articles 47 et 6J de 1a
04 du 21 Janvler 1981 portant Organisation Judiclaire en
Populaire du Bénin, 1e-Tribunal Fopulaire dé Dlstrict ntest
ement compétent que pour 1e seul rlistrlct dans 1eque1
allé et le Tribunal Populaire de Province nrest teirito-
ompétent que pour 1a sèule Province dans 1aque1le 11 esf,
a nouvelle conception exposée dans cette conmunicatlon
c se réaliser que si une 1oi donne 1a posslblllté dtétendre
ce territorial-e de te1 ou tel Tribunal Populaire installé.

Pour ce qul concerne les Triburraux et
District, Ia Loi No 86-011 du 26 Fejvrler 1986
Exécutif National à modifier en cas de besoin
torlale ; en conséquence, 1es Tribunaux de Pre
peuvent être érlgés en Tribunaux et Parquets P
et leur compétenôe territorial-e peut être réam

Parquets Populalres de
habillte Ie Conseil
leur compétence terri-
mlère Inslance actuels
opulalres de Dlstrict
enage e.

gissant par contr
. Ia Loi ôitée ci
é juridiqle quril
e Lol ci-Joint po
modifier en cas d

ets

tP

e des Tribunaux et Parquets Populalres
-dessus est muettet A ce niveau, 11 y a^

convient de combler. Ctest ce que vi-se
rtant habllltatlon du Conseil Exécutif
e besoin 1a compétence terrltoriale des

Populaires de Provlnce au fur et à mesure de leur
1a Cour drAppel de Cotonou p.ùrra être érigée en
opulaires de 1a Provlnce de lrAtlantique avec
r lrensemble du Territolre national, et ce1a, en
possible de mettre en place dans tel]e ou te11e
ructures draccuell nécessalres.

Tribunaux et Parqu
lnsta11ation. Alns
Tribunal et Parque
compétence étendue
attendant qutil so
Province, les j-nfr

su
it
ast

de
Te1 est lrobJectlf du présent proJet de Lol que Jral lrhonneur

soumettre à votre appréciation.

Falt à Cotonou, 1" z9 l,tAf t9a?

Pour 1e Président de 1a Rép;rrùIlque
absent, Ie Président du Çsmité Per-
manent de ItAssemblée llÉ'tionale
Révolutionnalre chargé de 1t intérim,

I

i
I !i

Romain VIL0N-GUEZ0
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Le
1r

Minlstre de la Justice' Chârgé de
Inspection des Entreprises Publlques

et Semi-Publiques,

a
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Sal-iou ABOUDOU



p..t.nt habilltatljn du Consell Exécu-
tif Nati-ona1 à rnodifier en cas de besoin
Ia compétence territoriale des Tribuniux
Populaires et des Parquets Populaires
de Province.

Le Président de 1a République promulgue Ia Lol dent Ia teneur
suit

Ar:tic1e 1er.- Le Clnseil Exécutif National. est habillté à modifiér
en cas de besoin, 1a compétence territoire des Tribunaux Populaires
et des Parquets Populaires de Province au fur et à mesure de leur
installation.

Àrticle 2 La présente Loi sera exécutée crmme L;i de liEtat.

Fait à Cctonru, 1e

Pour 1e Président
absent, Chef de, 1r
CaDlté Permarett d
Révolutionnaire ch

Le Ministre de J-a Justice,
Chargé de lrlnspectlon des Entre-

prises et Semi-Publiques,

delaR
Etat, P
e lrAss
argé de

épublique
résident du
emblée Naticnale
I t intérim,

A.mpl!çrtions :

Aboudou sÂLrou

GCONB 1 CEAP
PR 6 SA/CC/4 SGCEN 4 MF'E 4 MINISTERES 14 IGE 3 DCCT 1

6 DPE-DLC-INSAE ] ONEPI '1 DAN/BN 2 JORPB '1 ..

PROJET DE LCf NO

LrÂ,ssemblée Nationale Révoluticnnalre a dé1ibéré et adopté en
sa séance du ...

Romain VIL0N-GUEZ0


